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«Defense nationale» ou «defense de classe»?
Retour sur le proces de treize antimilitaristes

EN 1942

Hadrien Buclin

En mars 1942 s'ouvrit ä Lucerne le proces militaire de treize militants

accuses d'avoir diffuse de la propagande anümilitanste dans les

rangs de l'armee et parmi la population. Cette opposition ä la defense

nationale representait certes un positionnement politique fort
mmontaire dans le mouvement ouvner en Suisse durant la Deuxieme
Guerre mondiale. Neanmoins, cet episode mente l'attention dans la

mesuteoü ll pose une question epineuse: rantimilitansme, qui avait ete

puissant au sein de la gauche helvetique apres la Premiere Guerre

mondiale, etait-il encore appropne face ä la menace Inderlenne A plus
forte raison, etait-il meme encore envi sagpable apres la defaite de la

France de jum 1940, lorsque la Suisse se trouva encerclee par les

puissances de l'Axe
Si la position des militants mis en accusation en 1942 apparaissait ä

contre-courant, c'est qu'au cours des annees trente, une large majonte
de la gauche syndicale et politique s'etait ralliee ä la defense nationale. Le

Parti socialiste suisse (PSS), qui constituait de loin la pnncipale
0 iganisation politique de la gauche dans le pays, modifia son programme
en ce sens au terme du congres de Lucerne en 1935, par 382 voix contre
2941. Ce soutien ä l'armee, s'il etait le plus souvent motive par la montee

en puissance de la menace militaire fasciste, apparaissait egalement

comme la suite logique d'un processus d'integration lnstitutionnelle qui
avait vu le PSS, depuis les annees vingt, multiplier les expenences de

gestion gouvernementale ä 1'echeRe communale et cantonale (Bäle-Ville,

Geneve), dans une optique politique reformiste. En 1935, au sein des

partis bourgeois, ceux qui etaient favo rabies ä l'entree du PSS au Conseil

1 Tobias Kastli, hrnst Nobs Vom Hurgerschreck ^um Bundesrat, Zurich, Orell Fussli,
1995, p 149 sq
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federal demeuraient minoritaires, et il y avait en tout cas un consensus ä

droite pour dire que le soutien ä la defense nationale representait une
condition sine qua non pour que l'accession de la social-democratie au

plus haut echelon gouvernemental puisse etre envisagee ä l'avenir. En
septembre 1936, l'annonce par le gouvernement de Front populaire en
France d'un programme de rearmement massif incluant la construction
de 3200 chars d'assaut conforta sans doute les socialistes suisses dans

leur nouvelle orientation2.

Ce virage politique du PSS en faveur de l'armee suscita pourtant des

resistances non negjigeables au sein du courant social-democrate. L'aile

gauche du PSS faisait ainsi valoir — au nom des principes de l'inter-
nationalisme revolutionnaire qui preconisaient que la guerre entre

puissances capitalistes devait etre transformee en une guerre civile pour
le renversement des bourgeoisies fauteuses de guerre — que l'armee etait

avant tout un instrument au service de la classe dirigpante, destinee ä

maintenir l'ordre interieur3. L'hostilite ä la defense nationale reposait
aussi chez certains militants du PSS sur une sensibilite pacifiste
chretienne: ainsi, l'influent socialiste reügieux de Zurich Leonhard

Ragaz claqua la porte du PSS ä Tissue du congres de 1935 et polemiqua
contre le dirigeant social-democrate Robert Grimm qui soutenait

desormais la defense nationale4. Mais meme dans les milieux chretiens
de gauche, le pacifisme etait loin de faire Tunanimite face ä la montee de

la menace militaire nazie: ainsi, le celebre theologien protestant bälois

Karl Barth suscita Tire des autorites suisses attachees ä l'image de la

neutralite officielle lorsqu'il ecrivit en 1938 une lettre ouverte au

theologien tcheque Josef Hromadka dans laquelle il affirmait que
chaque soldat de l'armee tchecoslovaque pret ä se bat tie contre Hitler
n'etait pas seulement un combattant de la liberte, mais aussi de TEglise

2 Julian Jackson, The Tall of Trance: the Nan Invasion of 1940, Oxford, University
Press, 2003, p. 13.

—3 En 1940, le depute socialiste bälois Friedrich Schneider, un des pnncipaux ani-
mateurs de Falle gauche du PSS ä cette date, publia une tribune dans laquelle il
affirmait que la guerre etait l'occasion de renverser les bourgeoisies en Europe par la

revolution, Hammer oder Amboss? Eine Schicksalsfrage der Arbeiterschaft aller Eander

unter besonderer Berücksichtigung der Verhaltnisse Basels und der Schweif Bäle, [s.n.], 1940,

pp. 50-54.
4 Eduard Buess, Markus Mattmuller, Prophetischer Sozialismus: Blumhardt - Raga^ -

Barth, Fnbourg, Exodus, 1986, p. 169.
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chrettenne5. Quant au Parti communiste Suisse (PCS), il se rallia ä la

defense nationale en 1936, en particulier dans le souci de se conformer
aux exigences diplomatiques sovietiques, qui cherchaient ä constituer un

pacte de securite collective avec les democraties occidentales pour
contrer la menace hitlerienne6.

A la veille de la Deuxieme Guerre mondiale, l'essentiel des fo roes de

gauche etait done solidaires de l'armee Suisse. De petits courants

politiques issus de l'extreme gauche antistalinienne, anardiiste et

marxiste, maintenaient toutefois des positions antimilitaristes intran-

sigpantes. Les marxistes antistaliniens, dont les militants furent la cible
du proces de 1942, etaient essentiellement organises ä Bale, Zurich et

Wnterthur, au sein de l'Action marxiste de Suisse (Marxistische Aktion
der Schweiz, MAS). Ces militants se revendiquaient de l'opposition de

gauche ä Statine, qui s'etait formee en URSS, puis au sein des partis
communistes d'Europe des la fin des annees vingt, et dont la figure la

plus celebre etait Leon Trotsky7.
Du rant les annees trente, Trotsky campa sur des positions

antimilitaristes sans concession, en depit de la menace mititaire grandissante

representee par l'Allemagne nazie. Ainsi, en 1934, l'ancien chef de

l'Armee rouge s'en etait pris vertement au dirigeant sociatiste suisse

Robert Grimm en exptiquant notamment que:
«le concept de defense nationale, surtout quand ll coincide avec l'ldee de la

defense de la democratic, peut tres facilement abuser des ouvners des pays

petits et neutres (Suisse, partiellement Belgique ou pays scandinaves). Seul

un petit-bourgeois sans espoir sorti d'un miserable village suisse comme
Robert Grimm peut penser serieusement que la guerre mondiale dans

laquelle ll serait entraine se menerait pour la defense de l'independance de

la Suisse. [...] A l'exigence de la bourgeoisie suisse, "Ralliez la politique de

defense nationale", le proletariat suisse doit repltquer par une politique de

5 Cite par Eberhard Busch, Karl Barths ihenslauj: nach seinen Briefen und

autobiographischen Texten, Zurich, Theologischer Verlag, 2005, p. 302.
6 Brigitte Studer, Un parti sous influence. Ee Parti communiste suisse, une section du

Komintern, 1931 ä 1939, Lausanne, L'Age d'homme, 1994, p. 111.
7 Pour plus d'informations sur 1'Action marxiste de Suisse durant les annees trente:

David Vogelsanger, Trotfleismus in der Schweif. Ein Beitrag sptr Geschichte der Schweiber

Arbeiterbewegung, Zurich, Zentralstelle der Studentenschaft, 1986, pp. 103-179.
L'auteur relate egalement le proces de 1942 (p. 203 sq.), mais la reference ä de

nouvelles sources, aux Archives föderales suisses (AFS) et aux Archives sociales

suisses (ASS) notamment, nous permet de rouvnr lei le dossier.
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defense de classe qui lui permette de passer ensuite ä l'offensive
revolutionnaire8.»

Trotsky s'en etait tenu ä ces principes par la suite, malgre les

agressions nazies. En mal 1940, quelques jours apres l'attaque de la

France par la Wehrmacht, ll avait reaffirme les principes de l'inter-
nationalisme revolutionnaire:

«la victoire des imperialistes de Grande-Bretagne et de France ne serait pas

moins effrayante pour le sort ultime de l'humamte que celle de Hitler et

Mussolini. La democratic bourgeoise ne peut pas etre sauvee. En aidant leur

bourgeoisie contre le fascisme etranger, les ouvners ne feraient qu'accelerer
la victoire du fascisme dans leur propre pays9.»

C'est dans le sillage de ces analyses de Trotsty que les quelques
dizaines de militants de Suisse organises au sein du MAS orienterent leur

action antimilitariste. Ainsi, en juin 1939, apres que l'annexion de

l'Autriche par l'Allemagne, puis le demantelement de la Tchecoslovaquie

par l'annexion des Sudetes rendaient aux yeux des dirigeants de la

gauche helvetique le soutien ä la defense nationale de plus en plus
indiscutable, le bulletin des militants marxistes Trot^ Alledem! prit le

contte-pied de cette analyse:
«Les reformistes et les stalimens argumentent aujourd'hui qu'il serait

necessaire de "defendie la patne" main dans la main avec la bourgeoisie
suisse. Les exemples de l'Autnche et de la Tchecoslovaquie prouvent que,
dans les Etats imperiallstes vassaux, la bourgeoisie n'est pas prete ä mener
seule un combat contre une grande puissance imperiallste. Dans un tel cas

oti la bourgeoisie suisse se soumettrait ä Hitler et voudrait se lier ä

l'impenalisme allemand, notre täche sera, par des moyens revolutionnaiiES,
de constituer le pouvoir de la population laboneuse sous la forme de

conseils/soviets et de mener une lutte armee ä la fois contre l'invasion

nataonal-socialiste et contre la bourgeoisie suisse'0.»

8 Leon Trotsky, ha guerre et la IV' Internattonale, 10 )uin 1934, in CEuvres ami 1934 a

decembre 1934, Pans, Institut Leon Trotsky, 1979, pp 58-59 Contrairement ä ce

que pourrait laisser croire le titre de cet ouvrage, la Quatrieme internationale ne

sera formellement fondee que quatre ans plus tard. Voir aussi: Pierre Broue,
Frotsky, Paris, Fayard, 1988, pp 909 922.

9 Leon Trotsky, Manifeste de la IV Internationale sur la guerre imperiallste et la revolution

proletarienne, 23 mal 1940, in: CEuvres mat 1940 ä aoüt 1940, Pans, Institut Leon
Trotsky, p. 74

10 Trof Alledem!, |uin 1939, n° 3. Les numeros de cette revue, saisis par le Ministerc
public, sont disponibles aux AFS, E 5330-01 1975/95, \ol. 5091. Cette citation et
les suivantes ont ete traduites de l'allemand par mes soms.
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A la veille de la guerre, cette opposition ä la defense nationale

s'inscrivait dans un contexte tres difficile, marque par un recul general
du mouvement ouvrier en Suisse et en Europe occidentale, ponctue
notamment par l'echec du Front populaire en France et par la victoire
de Franco en Espagne. Mais la situation se compliqua encore apres

l'attaque de la Pologne par la Wehrmacht.

Le proces de 1942 et son arriere-planautoritäre

Si Taction de ces antimilitaristes devint plus difficile, ce fut d'abord parce

que TAction marxiste de Suisse avait ete affaiblie et desorganisee par
l'appel sous les drapeaux d'une partie importante de ses membres

masculins en septembte 193911. Surtout, le declenchement de la guerre
coincida avec un tournant autoritaire du regime politique suisse. Le

30 aoüt 1939, un arrete federal sur les «mesutes propres ä assurer la

securite du pays et le maintien de la neutralite» confera au Conseil
federal des pouvoirs extraordinaires conduisant ä une forte reduction
des droits democratiques12. Comme le notait le conseiller national

conservateur (PAB) Markus Feldmann dans son journal prive: «par la

fo rce des choses, le parlement est mis hors-jeu et la presse, soumise ä un
controle tres strict, ne reflete plus que de maniere tres conditionnelle

l'opinion publique»13. Mais c'est surtout apres la defaite de la France que
la repression contre les groupes situes ä la gauche du PSS s'intensifia: en

septembre 1940, Feldmann notait que les dirigeants du camp bourgeois
cherchaient ä utiliser les pleins pouvoirs, couples au recul generalise de

la gauche, pour «eradiquer le marxisme», ce qui supposait meme, selon

une partie de l'establishment, d'interdire le PSS14. Feldmann avait raison
de souligner qu'ä cette date, le mouvement ouvrier helvetique
connaissait un recul generalise: les effectifs syndicaux etaient au plus bas

depuis 1932 et jamais aussi peu de jours de greves ne furent compta-
bilises dans le pays depuis la mise sur pied d'une statistique annuelle en

11 Vogelsanger, op. at., p. 191.

12 Au parlement, les elus communistes furent empeches de lire une declaration
contre ces restrictions des droits democratiques: Andre Rauber, Uon Nicole, le

franc-tireur de la gauche suisse (1887-1965), Geneve, Slatkine, 2007, p. 165.

13 Markus Feldmann, Tagebuch, Bale, Krebs, 2001, entree du 1er septembre 1940.

14 Ibid.
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192715. Le secretaire de l'Union centrale des associadons patronales
suisses, Friedrich Bemet, se felicitait avec brutalite au lendemain de la

defaite de la France de ce que «dans leur cauchemar, les dirigpants
socialistes se voient d'ores et dejä envoyes en camps de concentration,
et se montrent en consequence plus comprehensifs k l'egard des

necessites economiques»16.
Par decision du Conseil federal en date du 6 aout 1940, les activites

communistes et anarchistes furent interdites en Suisse. La decision du
Conseil federal visait les activites communistes au sens large, c'est-a-dire

non seulement Celles du PCS, mais aussi Celles des groupes apparentes,
ainsi que de l'Action marxiste de Suisse17. En decembre 1940, le

nouveau conseiller federal elu ä la tete du Departement de justice et

police, Eduard von Steiger, charge de la lutte contre les «extremistes» de

gauche, etait un homme aux vues autoritaires, proche de l'extreme droite

en tant que membre de la Ligue populaire pour l'independance de la

Suisse18. Cette ligue joua notamment un role moteur, en novembre 1940,
dans le lancement de la «petition des 200», un manifeste qui demandait

un musellement de la presse, en vue de mettre un terme ä toute critique
publique contre 1'Allemagne nazie19.

Malgre ce tournant autoritaire, la gauche revolutionnaire poursuivit
tant bien que mal ses activites: Le Reveil anachiste, edite par Louis Bertoni
ä Geneve, canton ou se maintenait un groupe de militants anarcho-

syndicalistes, continua de paraitre clandestinement et sans titre20. II en

15 Philippe Garbani, Jean Schmid, Te syndicalistic smsse, Lausanne, Editions d'en bas,

1980, p. 142.

16 Proces-verbal du comite de direction de l'Union centrale des associations
patronales suisses, 26 juin 1940, Archives privees. Je remercie Pierre Eichenberger
de m'avoir communique ce document.

17 Proces-verbal de la seance du Conseil federal du 6 aoüt 1940, AFS, E 1004.1,
1000/9, vol. 401; Bericht des Bundesrates an die Bundesversammlung über die

antidemokratische Tätigkeit von Schweibern und Auslandern im Zusammenhang mit dem

Kriegsgeschehen 1939-1945 (Motion Boerhn), Troisieme partie, 21 mal 1946, Berne,
Office des lmpnmes, p. 220.

18 Sur l'appartenance de von Steiger ä cette ligue, voir: Catherine Arber, «Frontismus
und Nationalsozialismus in der Stadt Bern. Viel Larm, aber wenig Erfolg», Berner

Zeitschriftfur Geschichte und Heimatkunde, 2003/1, p. 7.

19 Sur les hens entre la Ligue populaire pour l'independance de la Suisse et les

instigateurs de la petition des 200, voir Feldmann, Tagebuch, op. at., entree du
2 fevner 1941.

20 Gianpiero Bottinelh, Ijiuis Bertoni, Geneve, Entremonde, 2012, pp. 131-133.
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alia de meme ä Bale oü le jeune militant anarchiste Heinrich (Heiner)
Koechlin edita, en collaboration avec des refugies antifascistes, une
feuille clandestine, Das Zirkulai21. La repression des autorites contre ces

activites ne se fit toutefois pas attendie En Suisse romande, Lucien
Tronchet fut condamne ä 8 mois de prison et cinq ans de privation des

droits civiques pour refus de servir. Dans la foulee, trois ouvriers du

bätiment, les freres Alexandre et Jean-Pierre Burtin, ainsi que leur
camarade Georges Monnet, furent respectivement condamnes ä 12, 15

et 6 mois de prison pour la diffusion dans les casernes dune brochure
antimilitariste editee clandestinement par Batoni. Cette brochure

contenait la plaidoirie de Tronchet et dressait notamment la liste de

toutes les interventions de l'armee Suisse contre des ouvriers en greve
depuis I86022.

De meme, les militants de l'Action marxiste de Suisse poursuivirent
leurs activites antimilitaristes en publiant une Lettre d'information pour une

politique revolutionnaire, diffusee clandestinement ä environ 250 exem-

plaires par numero ä des soldats dans la region de Bale et de Zurich: le

p remier numero parut en decembre 1939, suivi de deux autres en fevrier

et avril 1940. Parallelement, le militant Rene Dorizzi, employe de

l'horlogerie ä la grande usine de Tavannes Watch (Jura bernois), distri-
buait clandestinement ä ses collegues de travail et dans son entourage le

meme bulletin. Dorizzi avait ete militant du Front national fasciste ä

Zurich, mais s'etait rallie ä la gauche revolutionnaire en 1938 «apres
avoir lu des livres de Trotsky», et etait en contact regulier avec ses

camaiades de Zurich23.

Dans les textes de ces bulletins d'une vingtaine de pages plemement
redigees, le regime politique suisse etait qualifie de «dictature militaire»

21 Les exemplaires de cette brochure saisis par le Ministere public sont disponibles
aux AFS, E 5330-01, 1975/95, vol. 5091. Sur le parcours de Koechlin: Isabel

Koellreuter, Franziska Schurch, Heiner Koechlin. Vortrat eines Vaster Anarchisten,
Reinhardt Verlag, 2013.

22 Louis Bertoni, Lucien Tronchet, Face ä la guerre, devant le Tribunal militaire de la 1 re

Division ä Tausanne, le 6 mars 1940, Geneve, ed. Germinal, 1940. Pour la condam-
nation des Burtin et de Monnet: Tribunal militaire de la I"1 division A, Lausanne,
audience du 12 pullet 1940, AFS, E 5330-01, 1975/95, vol. 4313. La peine des

freres Burtin s'accompagnait aussi de 5 ans de privation des droits civiques.
23 Ministere public federal, Proces-verbal d'audition de Rene Dorizzi, 11 pun 1940,

AFS E 4320 B, 1975/40, vol. 504. Voir aussi ses echanges de lettres avec Walter
Nelz de Zurich dans le dossier E 5330-01, 1975/95, vol. 5088.
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sous controle des representants de la «classe capitallste»24. Un artide
detaillait par exemple la maniere dont les soldats mobilises durent

envoyer leur bulletin de vote par poste, sans garantie d'anonymat, lors
des elections föderales d'octobre 1939; ce qui etait une fa^on pour l'etat-

major de mettre les recrues sous pression, via le controle postal, afin de

limiter les resultats electoraux de la gauche.
Les textes diffuses formulaient aussi une denonciation plus concrete

des conditions imposees aux soldats sous les drapeaux, par un etat-

major compose exclusivement de representants de la «bourgeoisie»25.

En particulier etaient attaquees les pratiques du drill, fondees sur la

repetition d'exercices absurdes, couplees ä des punitions humiliantes:
«Le soldat est aujourd'hui l'homme le plus populaire dans le pays. [...] Des
femmes bienfaisantes lui tncotent des guetres et ä Noel ll repoit un pent
paquet avec la lettre d'un ecolier [...] Mais en reallte les soldats comptent
parmi les etres les plus mdignement traites [...] Le soldat ideal est un automate

stupide. Pour l'y conditionner, la praüque de l'armee repose en large

partie sur un drill dans le plus pur style prussien et sur la repetition de vaines

maisenes, tels que "appretez vos armes", saluts, scansions, garde-a-vous,
marches en cadence. Rien de tout cela n'est necessaire pour une ventable
formation au combat. Les armees revolutionnaires franpaise et russe ont
vaincu sans drill et garde-ä-vous, dans des pantalons et chaussures trouees26.»

Le numero d'avril reprenait les revendications contenues dans une

petition qu'avait lancee Robert Grimm, soutenu par des membres de la

Societe du Grutli, en octobre 1916, qui demandait notamment «la fin du

drill», les «memes rations de nourriture pour les soldats et les officiers»,
«la liberte d'expression dans l'armee» et «le droit de proposer la

revocation d'un superieur». Grimm, desormais ä la tete d'un Office de l'eco-
nomie de guerre, defendait alors une position fort differente: le 22 juillet
1940, ll tint un discours ambigu ä l'Assemblee föderale, demandant

l'integration d'un socialiste dans un gouvernement d'unite nationale qui
devrait «reorienter la politique exterieuteet interieure du pays»27.

24 JnformaUonsbnef fur revolutionäre Politik (desormais IB), decembre 1939, disponible
dans le dossier AFS E 5330-01, 1975/95, vol. 5091

25 IB, fevner 1940, disponible dans le dossier AFS E 5330-01, 1975/95, vol. 5091.
26 IB, fevner 1940 Ces reproches etaient loin d'etre infondes; le general Guisan lui-

meme s'mquieta des pratiques de drill extremes pratiquees par certains officiers et
chercha ä y mettre un terme: Willi Gautschi, Le general Guisan. Le commandement de

l'armee suissependant la Seconde Guerre mondiale, Lausanne, Payot, 1991, p. 599 sq.
27 Proces-verbal de la seance de l'Assemblee federale du 18 juillet 1940, pp. 85-90,

AFS, E 1201, 1995/539, vol. 8.
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L'«aile gauche» du PSS n'etait toutefois pas beaucoup mieux
consideree dans la Lettre d'mformation que le Grimm de 1940, accuse

d'avoir glisse «vers la droite». Les redacteurs relevaient que les dmgeants
de cette alle gauche ne s'etaient pas clairement opposes au ralliement du

PSS aux pleins pouvoirs28. Et si la gauche du PSS brandissait la menace
d'une rupture de l'umon nationale (Burgfrieden), c'etait settlement,

estimaient les redacteurs de la Lettre, pour pousser la bourgeoisie ä

admettre l'entree du PSS au Conseil federal.

Plus generalement, le numero d'avril de la Lettre d'mformation

s'appuyait sur les demiers developpements de la guerre pour rappeler

une nouvelle fois que
«les bourgeoisies entrainees contre leur volonte dans le conflit, comme le

montrent les exemples de [...] la Pologne, du Danemark et de la Norvege,
ou bien capitulent sans combattre, ou bien se lient ä l'une des coalitions

impenalistes [ ] Les travailleurs dolvent refuser cette alternative» 2<J.

Des offtciers ecnvirent ä l'adjudant-general de l'armee pour exiger
l'ouverture d'une enquete contre la diffusion clandestine de ces textes.

On releve en particulier l'intervention d'Eugen Bircher, un colonel aux

vues d'extreme droite affirmees, qui dirigea plusieurs missions medicales

aux cotes de la Wehrmacht sur le front de l'Est entre 1941 et 194330.

Quant ä l'adjudant-general auquel s'adressa Bircher, Ruggero Dollfus
Burckhardt, ll avait justement ete attaque par la Lettre d'mformation de

fevner 1940 qui voyait en lui l'un de ces «representants typiques de la

grande bourgeoisie» qui entourait Guisan, lllustiant amsi «le caractere
de classe de l'armee». II est vrai que Dollfus-Burckhardt, conseiller

national catholique conservateur, proprietaire d'un imposant chateau ä

Kiesen pres de Berne, etait issu d'une grande famille d'industnels de la

chimie et siegealt au conseil d'administration de la Societe de Banque
Suisse (SBS). La Lettre rappelait aussi que Dollfus-Burckhardt etait un

partisan de la ligne dure contre la gauche, comme l'avait symbolise la

gifle qu'il avait administree au dirigeant socialiste Walther Bnngolf, ä

l'epoque oh ce dernier etait encore membre du Parti commumste.

28 IB, avril 1940 Les redacteurs attaqualent en particulier la brochure deja
mentionnee du Bälois Friedrich Schneider, Hammer oderAmboss

29 IB, avril 1940
30 Lettre d'Eugen Bircher a Ruggero Dollfus, 3 mal 1940, AFS, E 5330-01 1975/95,

vol 5091 Sur Bircher Daniel Heller, Engen Bircher Ar%t, Militär, Politiker ein

Beitrag ^ur Zeitgeschichte, Zurich, NZZ Verlag, 1990
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Suite ä ces demandes d'intervention emanant du corps des officiers,
l'ouverture d'une procedure penale contre les marxistes semblait
d'autant plus ineluctable que meme ä gauche, certains demanderent aux
autontes d'intervenir: le secretaire de la section bäloise de la Federation
des ouvriers sur metaux et horlogers (FOMH), Christoph Bollinger,
proche du dingeant de Talle droite du mouvement syndical Konrad Ilg,
aurait ainsi ecnt ä la police politique pour denoncer la diffusion du

bulletin marxiste31.

Le 11 juin 1940, au moment oü l'armee fran^aise s'effondiait face ä

la Wehrmacht et oü l'ltalie entrait en guerre aux cotes de l'Allemagne, la

justice militaire, en collaboration avec le Ministere public, firent

perquisitionner une cinquantaine de logements et arreterent quarante
personnes, parmi lesquels Jost von Steiger et Walter Nelz, qui etaient les

deux principaux editeurs des trois numeros de la Lettre d'informatiort'2.

Plusieurs imprimantes et des centaines de tracts et ouvrages politiques
furent saisis. Certains de ces militants etaient surveilles par la police
d epuis plusieurs annees; mais les autorites utiliserent egalement une liste
de «trotskistes suisses» dressee en 1937 par des communistes allemands

refugies en Suisse qui fournissaient des renseignements aux services

secrets sovietiques (NKVD), liste sur laquelle la police föderale avait mis

la main dans le cadre d'une enquete33. Comme les informations de la

police federale contenaient des erreurs, plusieurs militants qui n'etaient

pas lies aux antimilitaristes marxistes furent empnsonnes, puis reläches

peu apres. Ce fut le cas de l'editeur Heiner Koechlin, qui s'en sortit en

pretendant etre Sympathisant du PSS; selon ses dires, les brochures de

Trotsky ayant ete saisies chez lui auraient ete acquises uniquement par
interet pour l'economie politique34 Au moins un des militants arretes fut
moleste par la police qui cherchait ä le pousser aux aveux35.

31 Selon le temoignage de Walter Nelz, Der Militarpro^ess der schweizerischen Trot^ktsten,

p. 16, ete 1946, tapuscnt depose aux ASZ, fonds Walter Nelz, Ar. 120.9.
32 Ministere public, Bericht betr. die Aktion gegen die 4 Internationale (Trotzkisten)

von Kommissar Maurer, non date, AFS, E 5330-01 1975/95, vol. 5091.
33 Sur cette enquete' Bericht des Bundesrates.. op. at., p. 232.
34 Proces-verbal d'audition de Heinrich Koechlin, 11 juin 1940: AFS, E 4320 B

1975/40, vol. 504. Certains des militants arretes par erreur durent attendre la fin
de la guerre pour que la police leur rende les livres politiques qui avaient ete saisis
chez eux, voir: lettre de Max Bachlin au Ministere public, 5 mars 1945, AFS, ibid.

35 Protokoll fur die Sitzung des Territonalgerichts 2B vom 23 Marz 1942, p. 10,

AFS, E 5330-01, 1975/95, vol. 5088
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En raison du strict controle de la presse, le public ne fut pas informe
de l'arrestation de ces militants. Toutefois, le 26 aoüt 1940, la Neue

Zürcher Zeitung (NZZ), un quotidien proche du Parti radical, publia un
article sur l'assassinat de Trotsky sous les coups d'un agent de Staline qui
avait eu lieu au Mexique cinq jours plus tot. Cet article evoquait la

procedure en cours contre les «trotskistes suisse»; la NZZ avait

apparemment eu acces aux dossiers de l'instruction36.

Ce n'est que deux ans apres ces evenements que s'ouvrit devant la

cour penale militaire de Lucerne le proces de Nelz et de douze de ses

camaiades, parmi lesquels deux femmes, la couturiere Olga Burkhard,
30 ans, et l'employee de maison Lena Zimmerer, 27 ans. Ce delai

anormalement long avait permis aux autorites de prolongs: de maniere

arbitiaire la detention provisoire. Nelz fut ainsi garde durant onze mois

en detention preventive, alors que l'enquete, menee par Otto Gloor, un
inspecteur de police proche de l'extreme droite, avait ete close au bout
de deux mois37. Les conditions de la detention preventive etaient

deplorables, comme en temoigne Rene Dorizzi — incarcere ä la maison
d'arret de Berne — dans un temoignage publie par la presse socialiste ä

sa sortie de prison38. Les detenus n'avaient le droit qu'ä deux portions de

pain et deux soupes par jour. Les cellules etaient petites, mal entretenues,
les murs «humides et graisseux» et il n'y avait qu'un banc de bois pour
dormir. Les sanitaires consistaient en des caisses en bois, videes une fois

par jour, qui viciaient l'air des cellules. Les detenus avaient des poux, et

plusieurs malades n'avaient pas acces ä des soins medicaux. Durant les

cinq mois ou il fut soumis au regime de la detention preventive, Dorizzi
n'eut jamais droit ä une promenade dans la cour de l'etablissement. Ces

conditions de detention le firent sombrer «dans une depression bien

comprehensible »39.

36 Neue Zürcher Zeitung, «Trotzkis Anhang in der Schweiz», 26 aoüt 1940.

37 Sur la proximite de Gloor - qui devint durant la guerre froide speciakste de la
surveillance de la gauche commumste ä Zurich — avec les fronts fascistes: Urs

Engeler, Grosser Bruder Schweif Zurich, Weltwoche Verlag, 1990, p. 78.

38 Rene Dorizzi, «Bericht über die Zustande im Untersuchungsgefangms Bern»,
Berner Tagivacht, 20 mal 1942.

39 Ibid. Un autre detenu se plaint de subir en detention un isolement complet comme
s'il etait un «grand criminel», lettre de Hans Schafer au colonel [?] Henrici, 9 mars
1941, AFS E 5330-01 1975/95, vol. 5084.
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A Lucerne, les audiences eurent lieu ä huts clos, une procedure
reservee aux affaires qui touchaient ä des secrets militaires ou repre-
sentaient une menace pour l'ordre public. Le principal chef d'accusation

retenu contre les treize accuses fut la tentative de subvertir la discipline
militaire (art. 99 du code penal militaire). Les critiques emises contre les

pratiques de drill menees par des officiers furent egalement condamnees

au titre d'injures contre des grades (art. 101). Meme si aucune
collaboration concrete entre ces militants et des groupes etrangers dans le

cadre de la diffusion du bulletin de 1940 ne put etre demontree, cet

element fut egalement retenu ä charge, dans la mesure ou les textes

pro fessaient des idees internationalistes et que les opinions de Trotsky
etaient «non-suisses»40.

Nelz, juge comme le principal responsable de l'edition du bulletin,
fut condamne ä deux ans et demi de prison (sans deduction de la

detention preventive de onze mois), au paiement des frais de procedure,
ä cinq ans de decheance des droits civiques et ä l'expulsion de l'armee.

Quant aux militants Rene Dorizzi, de Geneve, et Jost von Steiger, de

Zurich, ils furent condamnes ä une annee de prison chacun. En 1943,

plusieurs demandes de liberation conditionnelle furent rejetees pour
Nelz, au motif que «les actes pour lesquels il avait ete condamne furent

exceptionnellement agressifs» et que les «idees de la Quatrieme
internationale sont totalement extremes»41. Les deux femmes ecoperent de

peines plus legeres: deux mois de prison, effaces par la detention

preventive. Pour le tribunal, de meme que pour l'inspecteur Gloor qui
avait mene l'enquete, il etait clair que ces deux militantes ne pouvaient

pas avoir ete davantagp que des executantes, obeissant aux dirigpants
masculins de l'organisation; une appreciation partagee par le procureur,
le lieutenant-colonel Max Obrecht, conseiller d'Etat cathohque

conservateur soleurois42.

Si la presse socialiste et syndicale ne prit pas la defense des accuses,
le silence qui avait regne au moment des arrestations fut rompu par un
article de la Hemer Tagwacht offrant un compte rendu factuel du proces,

40 Militarkassationsgericht, 19 septembre 1942, AFS, E 5330-01, 1975/95, vol. 5091.

41 Lettre du brigadier Jakob Eugster, chef de la justice militaire, au Departement
militaire federal, 9 aoüt 1943, AFS, E 5330-01, 1975/95, vol. 5089.

42 Sur les militantes comme simples executantes: Bericht über die StrafUntersuchung,

31 juillet 1940, p. 62, AFS E 5330-01, 1975/95, vol. 5096.
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qui ne prenait parti ni pour les autorites, ni pour les militants juges43. En
revanche, les accuses beneficierent d'un soutien discret pour financer les

frais de la defense en provenance de l'CEuvre suisse d'entraide ouvriere

(OSEO), une organisation fondee en 1936 par le PSS et l'Union
syndicale suisse (USS). En outre, plusieurs avocats de la defense etaient

socialistes, dont Eduard Zellweger, qui fut nomme trois ans plus tard
ambassadeur en Yougoslavie, devenant le premier socialiste suisse ä

occuper pareille fonction.
Une annee plus tard, au moment ou la defaite de Hitler se precisait

et oü le PSS, qui avait connu une poussee aux elections de 1943, menait

une campagne pour le retablissement de la democratic, la position de la

presse social-democrate evolua sur cette affaire. Le quotidien bälois

Arbeiter-Zeitung — tout en se distantpant vigoureusement des idees

revolutionnaires de Nelz — souligna que l'emprisonnement prolonge de

ce dernier et le rejet de ses demandes de liberation conditionnelle
contrastaient de maniere choquante avec le traitement reserve ä des

militants d'extreme droite soup^onnes d'intelligence avec l'ennemi, qui
etaient rapidement liberes sous caution; pourtant, ces militants

pouvaient fuir en Allemagne ou en Italie, alors que dans le cas de Nelz,
aucun pays voisin n'etait sür44.

Une position courageuse mais irrealiste?

A la fin de la guerre, la levee des interdictions des partis permit aux
militants marxistes de reconstituer une organisation legale, l'Action

p roletarienne (Proletarische Aktion, PA)45. En 1946, le journal de PA

rappelait que le PSS avait «completement accepte la defense nationale

boutgpoise», puis que ses deputes avaient «ä l'unanimite moins une
abstention vote en faveur de l'attribution des pleins pouvoirs au Conseil
federal»46. Depuis lors, la social-democratie avait emis des critiques

43 Berner Tagwacht, «Em Schweizerischer Trotzkistenprozess», 10 decembre 1942.
44 Arbeiter-Zeitung, «Irrtumliche Justiz», 6 janvier 1944; voir aussi: Tagwacht, «Ein Fall

von Klassenjustiz», 4 janvier 1944. Cette megalite de traitement apparait d'autant
plus clairement si l'on rappeile que la section suisse du parti nazi NSDAP ne fut
interdite qu'une semame avant la capitulation du «Reich», alors que la gauche
radicale avait ete poussee vers la clandestimte en aoüt 1940.

45 Jean-Francois Marquis, Proletarische Aktion. Une organisation revolutionnaire en Suisse

(1945-1949), Memoire de licence, Geneve, 1983.
46 Proletarische Aktion, «Eine Revision ist fällig», aoüt septembre 1946.
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concernant des «defauts techniques de l'armee», les «feutes

personnelles» de certains officiei^ mais sur le fond, le PSS ne posait plus
les «questions en termes de classe» et se situait done globalement sur «la

meme ligne que la bourgeoisie». De meme, PA repsochait au PCS et ä

la Federation socialiste suisse (FSS), puis au prosovietique Parti du

travail (PST) fonde en 1944, d'avoir approuve sur le fond la defense

nationale. Leon Nicole avait meme, sous couvert de «phrases revo-
lutionnaires», «fait du charme ä l'Allemagne nationale-socialiste» en

parlant de «socialisme viril allemand» ä propos du nazisme47.

Contrairement aux «sommets embourgeoises du mouvement
ouvrier», le journal de PA rappelait qu'une petite «avant-garde marxiste»
avait distnbue en 1939 un bulletin citant Rosa Luxemburg: «quand pour
la classe dominante la guerre d'mvasion apparait comme un moyen

eprouve contre la lutte des classes, une lutte des classes encore plus

puissante s'avere etre le meilleur moyen contre cette invasion»48.

Quelques mois plus tard, les «Petam, Laval et Donot avaient demontre
la justesse de cette affirmation lorsqu'ils marcherent de concert avec la

puissance occupante contre les travailleurs de France»49. Pour avoir
distribue ce bulletin, rappelait enfin l'auteur de cet article, les militants
avaient ecope de quelque 18 ans de pnson au total.

Dans la foulee, les redacteurs de Proletarische Aktion demanderent,

sans succes, une revision du proces de 1942. Pour etayer cette demande,

l'orgamsation s'appuyait notamment sur plusieurs scandales qui avaient
eel ate ä la fin de la guerre, lies aux sympathies fascistes d'une partie du

corps des officiers suisses durant le conflit mondial. Les membres de PA

voyaient dans ces scandales ä repetition matiere ä conforter leurs

analyses de 1940, et Nelz precisait pour sa part en 1946 que ces

nombreuses affaires favorisaient un climat de defiance dans la

population qui permettait de remettre rantimilitarisme ä l'ordre du jour
dans le mouvement ouvrier50. Le petit groupe marxiste evoqua ainsi

dans sa presse l'affaire Corrodi, du nom du commandant d'un bataillon

47 Ibid. Nicole, ä present dingeant du PST, avait en effet utilise cette expression dans
le journal Te Travail en 1939, pour manifester son soutien au pacte germano-
sovietique (Andre Rauber, Uon Nicole... op. at., p. 168.)

48 Proletarische Aktion, «Eine Revision ist fällig», aout septembre 1946.
49 Ibid.
50 Nelz, Der Militarpro^ess der schweizerischen Trotzkisten, op. at., p. 1.
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de la couvettute-frontiere suisse en 1940, qui s'etait engage l'annee

suivante dans la Waffen SS, revelant au passage ä l'Allemagne des secrets

militanes51. Les redacteurs estimaient surtout que la complaisance ä

l'egard de l'Allemagne nazie avait atteint les sommets de l'armee: le chef
de l'Etat-major helvetique, Jakob Labhart, avait ainsi cherche en 1939 ä

faire obstacle ä la concentration des forces militaires face au Nord, sur
la ligne de defense Limmat-Sargans, pour ne pas fächer Hider52.

De meme, les redacteurs de PA denoncerent la nomination au

grade de divistonnaire, en 1946, de l'ancien frontiste Hans Berli. Ce

dernier avait ete proche d'Ulrich Wille, le chef de l'lnstruction de

l'armee lie ä l'extreme droite qui avait complote contre Guisan et avait

ete ecarte de l'armee en 1942 pour cette raison: «nous ne savons pas
si ce genre d'hommes, dans un cas serieux, aurait defendu ou trahi la

patrie capitaliste. [.. .reste que] si l'armee suisse continue ä promouvoir
des officiers frontistes [...c'est que le cas echeant] elle veut laisser

ouverte la possibilite d'exercer une dictature»53. Enfin, les militants
dAction proletarienne rappelaient que le proces de 1942 relevait d'une

justice ä deux vitesses, car les accuses furent condamnes pour leurs
liens presumes avec 1'etranger, alors qu'en septembre 1940, le

conseiller federal Pilet-Golaz avait complaisamment regu les chefs
suisses du frontisme qui entretenaient des relations etroites avec

l'Allemagne nazie.

Dans l'apres-guerre, la direction du Parti du travail interpretait le

p roces de 1942 tout autrement: dans un article publie par le Vorwärts en
1951 et dirige contre le «trotskiste Walter Nelz», le journal percevait en

effet dans rantimilitarisme qui avait conduit au jugement de 1942 une
confirmation de la propagmde stalinienne dirigee contre l'«hitlero-

51 Francois Wisard, Un major biennois dans 1'ordre noir, Saint-Imier, Cahiers d'etudes

histonques, 1999.

52 Proletarische Aktion, «Eine Revision ist fällig», aoüt-septembre 1946. A la meme
periode, la presse commumste estimalt aussl que Labhart devait passer devant un
tribunal pour trahison, voir Xaver Schmeper, «Die grossen Schweiger», Vorwärts,
27 juillet 1946. Sur l'hostilite averee de Labhart ä la concentration de l'armee
suisse face au Nord, Gautschi, op. at., pp. 103-112.

53 Proletarische Aktion, «Protestiert gegen die Besetzung von Schlüsselstellungen der
Schweizer Armee durch frontistische Offiziere», octobre 1946. Sur les intrigues
de Gustav Damker et Ulrich Wille contre Guisan: Gautschi, op. at., pp 379-406.
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trotskisme»54. Les «trotskistes» auraient en effet entrepris en 1940 «un
travail de decomposition au sein de l'armee Suisse», au «moment oil la

menace de l'Allemagne de Hitler contre l'independance de la Suisse etait
la plus forte», et sous couvert de «mots d'ordre pseudo-revolu-
tionnaires». Le Vorwärts conduait en soulignant que «les communistes

ont toujours explique que les trotskistes etaient politiquement et de

maniere plus generale au service des nazis allemands.»

Si les accusations d'«hitlero-trotskisme» — qui furent de plus en plus
utilisees par la propagande stalinienne apres le pacte germano-sovietique
de 1939 pour contrer les accusations d'«hitlero-staKnisme» — sont

depourvues de fondement, il parait toutefois legitime de s'interroger
retrospectivement sur la ligne d'opposition ä la defense nationale

adoptee par la gauche revolutionnaire au debut de la guerre, au moment
oti la menace d'une agression militaire nazie contre la Suisse etait reelle^.

En 1940, les militants qui defendaient cette orientation ä contre-courant
au sein du mouvement ouvrier helvetique firent certes preuve d'un

courage indeniable. Toutefois, 1'idee que la seule maniere de resister ä

Hider etait de mener une «guerre populaire» (Volkskrieg) — ce qui
supposait de renverser au prealable le corps des officieis et l'etat-major
indignes de confiance — avait peu de chances de remporter une adhesion

autre que fort minoritaire dans le monde du travail et parmi les soldats

de rang, car eile semblait irrealiste. La Lettre d'information d'avril 1940

soulignait certes que le concept de Volkskrieg evoquait des episodes

importants de l'histoire suisse, depuis les insurrections paysannes du

XVIL siecle, et etait done susceptible de rencontrer un echo dans la

population, mais cette affirmation ne semble guere avoir convaincu dans

54 Vorwärts, «Wis antworten», 26 septembre 1951. Contrat ranent ä ce qu'indique ici
le Vorwärts, Nelz, ä sa sorue de prison, avait pns ses distances avec le «trotskisme»
et ne parttctpa pas ä la fondaaon du petit groupe Action poletanenne, ä l'inveße
de Jost von Steiger, qui avait aussi compte parmi les pnncipaux accuses de 1942 et

qui devint le responsablede l'edition du journal d'Acüon proletanenne. Nelz fonda
dans l'apres-guerrc une association pour l'educaüon populaire ä Zunch, le

Kulturbtnd Humanitas, et publia plusieurs ouvrages qut cherchaient ä realiser une
sorte de synthese entre commumsme et ethique chretienne, voir par exemple: Cast
und Macht. Das Wesen des mssenschatflichen Sozialismus, Zürich, Dynamo-Verl ag 1950.

55 Sur r«hitlero-trotskisme» comme leitmotiv de la propagande stalinienne, voir:
Jean-Michel Krivine, «"[Iitlero-trotskisme"», Inprecor, n° 558, fevner 2010, sur la

menace militaire hitlerienne contre la Suisse: Klaus Urner, "Die Schweif muss noch

geschluckt werden!" Hitlers Aktionsplanegegen die Schweif Zürich, NZZ, 1991.
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le contexte exceptionnel de 194056. Une amie de Fun des militants

arretes lui avait ecrit en mars 1940, de maniere representative du

sceptictsme que pouvait susciter l'opposition ä la defense nationale, que
l'orientation politique developpe dans la Lettre d'information sous-estimait

notamment l'adhesion de la population allemande ä la guerre de Hitler

et que dans un tel contexte, rinternationalisme relevait de l'utopie57.

Des 1942, quand la guerre des partisans derriere les lignes
allemandes en URSS et en Yougoslavie, ou encore la resistance armee en

France et en Italie, eurent pris leur essor, les idees de Nelz et de ses

camaßides auraient certainement pu apparaitre comme plus credibles

aux yeux des ouvriers et soldats (meme si les mouvements de partisans
dutant la Deuxieme Guerre mondiale ne furent jamais en mesure de

mettte en echec ä eux seuls la Wehrmacht). Mais ä ce moment-lä, ces

militants avaient ete reduits au silence par la repression.

Apres la guerre, l'idee qu'un petit pays pouvait resister ä l'invasion
d'une grande puissance par des techniques de guerilla populaire gagna
meme ä ce point en credibilite qu'un conseiller aux Etats radical vaudois,
Gabriel Despland, deposa un postulat au parlement, proposant que
l'armee suisse developpe une telle Strategie de defense. Ce postulat fut
neanmoins refuse par 25 voix contre 4 au Conseil des Etats, apres que
le Conseil federal eut mis en garde, de maniere revelatrice, contte la

«dissolution de tout ordre etabli» qui pouvait decouler d'une guerre de

partisans58.

Dans tous les cas, l'idee suivant laquelle les soldats ne devaient pas
faire confiance ä l'etat-major en cas de guerre contre la Suisse a pu
contribter — certes modestement, vu le nombre reduit de bulletins
diffuses — ä alerter la population sur la presence dans les hautes spheres

56 Le colonel Eugen Bircher, clans la lettre de]ä evoquee ä l'ad|udant-general de

l'armee, soulignait que les textes de la Lettre d\information ne semblatent pas avoir
d'lmpact sur les soldats, de meme, le rapport d'enquete de 1'inspecteur qui etalt
alle lnterroger les ouvriers de l'usme Tavannes Watch concluait que ceux-ci
n'avaient pas ete influences par la propagande marxiste qu'lls avaient reque de

Rene Donzzi (AFS, E 5330-01, 1975/95, vol. 5088).
57 Lettre d'Agnes [?] ä Lukas Preiswerk, 19 mars 1940, AFS E 5330-01, 1975/95, vol.

5084. Cette lettre fut saisie par la police lors des perquisitions de juin 1940 et ]ointe
au dossier de l'accusation. Preiswerk fut toutefois reläche car, quoique
Sympathisant du groupe de Nelz, ll n'avait pas participe ä la diffusion de la Lttre.

58 Proces-verbal de la seance du Conseil des Etats du 10 decembre 1953, Bulletin

officiel de l'Assembleefiderale, Berne, Office des imprimes, pp. 141-201
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de l'armee d'officiersayant des sympathies pour les regimes fascistes. La
Lettre d'information diffusee en 1940 denongait de fait les sympathies
frontistes-fäscistes de certains officiers. Par contraste, un ralliement
unilateral ä la defense nationale comme celui des directions du PSS ou du
PCS (avant son interdiction) ne constituait peut-etre pas la meilleure des

positions pour alerter sur les dangers des tendances defaitistes qui
ammaient une partie de l'etat-ma|or helvetique, notamment parce que ce

ralliement confortait le mythe, eher aux milieux dingeants helvetiques,
dune armee de milice forcement au service du «peuple». De fait,
1'historien Willi Gautschi estime qu'il y eut un lien entre les critiques
portees par les personnalites de gauche qui oserent braver le consensus
de la defense nationale pour denoncer certaines tendances germano-
philes au sein de l'etat-major, et l'ouverture en avnl 1940, par le general
Guisan, d'une enquete contre des officiers soupqonnes d'accointances

avec le regime hitlenen59. L'enjeu etait de taille, car certains parmi ces

officiers ambitionnaient de renverser Guisan afin d'impulser au sein du
commandement de l'armee suisse une ligne plus favorable a l'Allemagne
nazie, peut-etre inspiree par l'Anschluss de rAutriche en 1938.

Dans 1'lmmediat apres-guerre, les autontes eurent pourtant tendance
ä relativiser faction de l'extreme droite en Suisse, pour insister sur le

danger qu'avaient par contraste represents les actuates de l'extreme

gauche durant la guerre. Le rapport sur les «menees antidemocratiques»
publie par le Conseil federal en 1946 omettait de mentionner, entre
autres lacunes, la «petition des 200» de novembre 1940, qui rqaresentait

pourtant une des principales tentatives de «renovation autontaire» du

pays60. La troisieme partie du rapport de 1946 accordait en revanche une
place importante ä faction des autontes contre les «cellules» formees

par les «trotskistes» qui avaient cherche ä «demoraliser politiquement
l'armee» 61. Cette vision parüale du passe devmt une des pierres de

touche du mythe celebre par les autontes suisses durant la guerre froide,
fonde sur la ^onflcation d'une Suisse qui aurait «resiste» grace ä sa

«neutralite armee» et a son «reduit alpin».
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